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Paris, le 13 novembre 2009 

 

GRÈVE LE 24 NOVEMBRE 2009 
La crise a bon dos : le budget 2010 se fait contre les services publics 

 

Les conséquences nous les connaissons : 
Hausse des effectifs des classes, réduction de l'offre de 
formation, diminution du nombre d'heures de cours, 
dégradation des conditions d'encadrement des élèves 
comme des conditions de travail et d'emploi des personnels, 
« réformes » au rabais, alourdissement de la charge de 
travail, recours accru aux heures supplémentaires. Au bout 
de tout cela, c'est l'échec scolaire et ses dégâts sociaux ! 
 
C'est tout le contraire qu'il faut faire : 
- Investir dans l'éducation pour préparer l'avenir et 
l'insertion des jeunes dans une société de la connaissance, 
de la culture et d'emplois qualifiés. 
- Investir dans les services publics. 

 

Avoir de l’ambition pour l’école, c’est avoir de l’ambition pour la jeunesse 
 

LE SNUEP-FSU DANS L’ACTION 
Le SNUEP-FSU condamne la politique budgétaire gouvernementale mise en place depuis 
2 ans avec la complicité d’une chambre d’élu-es aux ordres. Il condamne tout particulièrement  
l’application de la réforme du Bac pro en 3ans, qui montre bien cette volonté de casser les 
services publics, en particulier celui d’éducation avec l’enseignement professionnel qu’on voudrait 
renvoyer vers le privé (apprentissage ou autre).  

Le SNUEP-FSU appelle à débattre dans les établissements, à mobiliser les collègues pour 
leur montrer la nécessité d’entrer dans l’action car le gouvernement ne s’arrêtera pas là. 

Le SNUEP-FSU appelle tous les personnels de l’enseignement professionnel à participer 
massivement à toutes les actions de mobilisation du 24 novembre 2009. Il continue à dénoncer 
les méfaits de la réforme du Bac pro en 3 ans imposée et demande le retour des formations de 
BEP dans les lycées. 
Pour la défense de  l’enseignement professionnel il faut : 

- Des recrutements de PLP à la hauteur des besoins et l’arrêt de celui des précaires 
- Le rétablissement des postes de PLP supprimés 
- L’arrêt des heures supplémentaires dans les DHG 
- Le recrutement de tous les personnels nécessaires au bon fonctionnement des 

établissements (CPE, assistants sociaux, conseillers d’orientation …) 
- L’amélioration des conditions de travail 
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Communiqué commun CGT FP / FSU / SOLIDAIRES du 10 novembre 2009 
Tous dans l’action pour imposer d’autres choix 

 
Les projets de loi de finances pour 2010, actuellement en discussion au Parlement, sont porteurs 
de mesures et d’orientations extrêmement néfastes pour la Fonction publique et les services 
publics. 
  
Ils aggravent, en particulier, la politique de 
suppressions d’emplois publics déjà 
insupportable. Au rythme actuel, ce sont 
environ 300.000 emplois qui auront été rayés 
de la carte pour le seul versant de l’Etat de 
2003 à 2012, dont 90 % sous l’ère SARKOZY. 
L’Éducation payant dans ce cadre un lourd 
tribut. 
 
Les applications et les déclinaisons de la RGPP 
et de la REATE créent et créeront de plus en 
plus de conséquences néfastes sur les 
conditions de travail des personnels mais aussi 
sur la qualité et la proximité des services 
publics. 
 
A cela s’ajoute le fait que l’hôpital public est 
maintenu dans une situation de sous-effectif 
absolument dramatique. 
Demain, ce sera le versant territorial qui sera 
mis en demeure – par des contraintes 
budgétaires parfaitement anti-démocratiques 
– de se conformer à ces normes libérales. 
Le Président de la République et le 
Gouvernement prônent de telles perspectives 
alors même que des questions majeures, 
comme les salaires et le statut des agents, ne 
reçoivent que des réponses complètement 
insatisfaisantes, voire parfaitement 
régressives. 
 
Nos organisations syndicales, en s’inscrivant 
résolument dans la dynamique du mouvement 
interprofessionnel, considèrent que la période 
actuelle doit être l’occasion de multiplier les 
actions, sous toutes les formes, en n’en 
excluant aucune, dont la grève. 
 
 

Elles appellent à faire de la seconde quinzaine 
du mois de novembre une période de 
mobilisation continue, favorisant les 
convergences et traduisant la cohérence de 
notre riposte. Elles soutiennent toutes les 
initiatives déjà en construction, à la Poste, 
dans l’Education Nationale, à l’occasion du 
congrès des Maires de France…. 
 
Alors que la crise systémique illustre à 
nouveau le rôle de la Fonction publique et des 
Services publics pour répondre aux besoins de 
la population. Les valeurs, au cœur de 
l’organisation des missions, tranchent avec la 
recherche de profits immédiats responsable 
du marasme actuel. 
 
Il est urgent :  
- d’assurer le remplacement des départs en 
retraite en créant les emplois nécessaires 
- de donner les moyens aux Services Publics 
de répondre aux besoins croissants de la 
population et de l’économie partout sur le 
territoire. 
- d’assurer le maintien et la progression du 
pouvoir d’achat des agents publics et 
notamment par l’augmentation de la valeur du 
point  d’indice ;  
- d’abroger la loi dite « de mobilité », véritable 
broyeuse du statut des fonctionnaires… 
 
Tout cela pour mettre encore mieux la 
Fonction publique au service de toutes et 
tous. 
 
Nos organisations syndicales affirment à 
nouveau leur volonté de créer toutes les 
conditions du rapport de forces nécessaires 
pour la mise en œuvre de choix radicalement 
différents pour la Fonction publique. 
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GRÈVE 
LE 24 NOVEMBRE

 
 

La crise a bon dos : 
Le budget 2010 se fait contre les Services Publics 

 

DES BAISSES D’IMPÔTS SANS PRÉCÉDENT POUR LES ENTREPRISES 
DES « CADEAUX » SONT AUX PATRONS ET AUX ACTIONNAIRES 

 

ET PENDANT CE TEMPS DANS LES LYCEES PROFESSIONNELS, 
L’ÉTAT SE DÉSENGAGE DE SES MISSIONS  

ET CASSE LA VOIE PROFESSIONNELLE  
 

CELA SE TRADUIT PAR : 
 

DES SUPPRESSIONS DE POSTES DE PLP DEPUIS 3 ANS,  
AGGRAVÉES PAR LA SUPPRESSION DES BEP DANS LES LP EN 2009 

ET PAR LA RÉDUCTION DU TEMPS DISCIPLINAIRE 
 

LE SACRIFICE D’UNE ANNÉE D’ENSEIGNEMENT  
POUR LES ÉLÈVES QUI EN AVAIENT BESOIN POUR RÉUSSIR 

 
LA RÉDUCTION DE L’OFFRE DE FORMATION 

ET LA MISE EN CONCURRENCE DES ÉTABLISSEMENTS 
 

LA RELANCE DE L’APPRENTISSAGE  
AU DÉTRIMENT DES PUBLICS SCOLAIRES 

 
L’EXTENSION DES CCF Ā PRESQUE TOUTES LES DISCIPLINES  

ET A TOUS LES ORGANISMES DE FORMATION 
 

LA DÉRÈGLEMENTATION DES FORMATIONS 
EN RENDANT ILLISIBLES LES GRILLES HORAIRES DISCIPLINAIRES 

 
AUJOURD’HUI : 

ON NE VEUT PLUS DE CES CHOIX-LÀ 
 

D’AUTRES CHOIX SONT POSSIBLES, ENSEMBLE, IMPOSONS LES ! 
 

TOUS EN GRÈVE LE 24 NOVEMBRE 2009 
 


